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Cette page a été intentionnellement laissée en blanc.



Les conseils d’administration ont un rôle important à 
jouer pour aider leurs organisations à déterminer la 
stratégie à adopter pour faire face au nouvel 
environnement opérationnel. 
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Mener ou suivre : 
Il est temps de tirer 
parti de la nouvelle 
réalité du marché 

Plus de quatre ans se sont écoulés depuis la crise financière de 2008, et 
l’économie mondiale s’en ressent encore. 

En novembre 2012, l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) a réduit considérablement ses prévisions de croissance de 
l’économie mondiale pour 2013. L’OCDE considère que la principale menace 
pour l’économie mondiale est la récession dans la zone euro et aux États-Unis. 

Les conseils d’administration sont maintenant bien au fait des risques découlant 
des conditions économiques difficiles lesquelles, si les prévisions s’avèrent 
exactes, pourraient même continuer de se dégrader. Pourtant, plusieurs conseils 
prévoient qu’en 2013 la gestion isolée des risques les occupera moins, peut-être 
parce que beaucoup d’organisations ont mis en œuvre un solide système 
de gestion des risques d’entreprise intégré au cours des dernières années et 
qu’elles élaborent également des stratégies et des initiatives davantage axées 
sur les risques. 

Si ces prévisions se réalisent, ces conseils auront davantage de temps à 
consacrer aux autres priorités de leurs organisations. Les conseils qui décideront 
de mener plutôt que de suivre seront ceux qui auront mis en place des stratégies 
qui leur permettront de transformer les défis en occasions et de tirer parti des 
exigences en matière de conformité en faisant preuve d’innovation. 

L’une de ces priorités est le talent. Les pays sont aux prises avec le problème 
du vieillissement de la population : les organisations doivent remplacer les 
meilleurs talents qui partent à la retraite, dont plusieurs occupent des postes 
de décideurs, notamment au sein de la haute direction. Certaines organisations 
pourraient également peiner à répondre à la demande mondiale pour leurs 
produits et services à cause d’un manque flagrant de travailleurs qualifiés. Les 
organisations de tous types de plusieurs territoires doivent élaborer et mettre 
en œuvre des stratégies qui leur permettront d’attirer les personnes hautement 
talentueuses dont elles ont besoin, pour ensuite les motiver, assurer leur 
perfectionnement et les retenir. 

De nouvelles règles sont continuellement édictées autour du globe, et souvent 
de manière fragmentée, ce qui contraint les organisations à déterminer 
les mesures à prendre, souvent de façon isolée. Cependant, étant donné 
l’expérience que les organisations ont acquise dans la foulée des nombreuses 
modifications réglementaires des dix dernières années, elles devraient 
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être en mesure de discerner les possibilités offertes en ayant une vision holistique des exigences 
réglementaires, en portant leur regard au-delà des exigences de conformité et en trouvant des façons 
de profiter du nouvel environnement réglementaire. 

Les médias sociaux et les nouvelles technologies mobiles transforment la façon dont les organisations 
interagissent avec leurs parties prenantes, leur permettant d’ouvrir de nouveaux canaux de 
communication afin d’attirer clients, employés et investisseurs. Plutôt que de se joindre aux derniers 
gazouillis et tendances à la mode, les conseils et la direction des organisations qui sont des chefs de 
file élaborent des stratégies bien pensées en ce qui a trait à ces technologies et mettent en place les 
ressources et les processus appropriés afin de réaliser leurs objectifs. 

Les parties prenantes nourrissent de plus en plus d’attentes à l’égard du rendement des organisations 
et de la qualité, de la transparence et de la publication en temps opportun de l’information sur 
leurs activités. Aujourd’hui, les gens s’attendent à obtenir beaucoup plus d’information : par le 
truchement des thèmes financiers habituels, bien sûr, mais aussi de l’information sur des sujets autres 
que financiers, notamment la responsabilité environnementale, les pratiques en milieu de travail, la 
responsabilité sociale et plus encore. Les organisations qui répondent à ces attentes non seulement 
consolident le lien de confiance avec leurs parties prenantes mais, comme des études dans le domaine 
de la durabilité le démontrent, sont probablement aussi des organisations plus performantes. 

Dans cette publication, nous examinons ces défis majeurs, parmi d’autres, auxquels les organisations 
et leur conseil d’administration feront vraisemblablement face en 2013. 

Cette publication ne vise pas à fournir des solutions aux problèmes soulevés dans la foulée des 
questions analysées. La démarche appropriée pour une organisation donnée dépendra de sa situation 
particulière. Notre objectif consiste à aider les administrateurs à déterminer quelles sont les questions 
importantes pour leur organisation et à leur permettre d’alimenter les discussions au sein du conseil 
sur les stratégies et les options suggérées par la direction pour faire face aux défis actuels et futurs, 
atténuer les risques et saisir les occasions éventuelles. 

Cette publication présente les avis d’experts de la gouvernance provenant des cabinets membres 
de Deloitte (« Deloitte ») de partout dans le monde, soit de l’Asie, du Moyen-Orient, de l’Europe 
et des Amériques. Dans leur analyse de ces questions prioritaires pour le conseil, ainsi que d’autres 
questions, ces experts ont tenu compte du contexte local, mais ont aussi adopté une perspective 
internationale, compte tenu du climat d’affaires actuel. Chaque article comprend des questions que 
les administrateurs peuvent poser à leur propre conseil d’administration et à leur équipe de direction 
pour enrichir la réflexion, ainsi que des outils et des ressources que ces derniers pourront utiliser pour 
approfondir leur compréhension des questions et améliorer l’efficacité de leur conseil à cet égard. 
Pour obtenir ces ressources supplémentaires, il suffit de communiquer avec son associé de Deloitte.
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Gestion du capital 

Maximiser la valeur 
de l’argent 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 

1. Comprenons-nous bien comment les dépenses en immobilisations 
de notre entité influent sur sa capacité concurrentielle? Comment 
ces dépenses en immobilisations se comparent-elles à celles d’autres 
entités de notre secteur? 

2. Quelles sont les attentes de nos actionnaires et des autres parties 
prenantes en ce qui a trait à la façon dont nous utilisons notre 
capital disponible? Quelle a été leur réaction à notre utilisation 
antérieure du capital et quelle en a été l’incidence sur leurs décisions 
en matière d’investissement ou de prêt? 

3. Quel cadre et quelles unités de mesure notre entité utilise-t-elle pour 
évaluer les dimensions stratégiques d’un projet éventuel de dépenses 
en immobilisations? Ce cadre nous permet-il de comparer la valeur 
qui serait créée par d’autres projets ou utilisations des capitaux? Ce 
cadre permet-il d’évaluer si la dépense en immobilisations potentielle 
correspond au profil de risque et à la propension à prendre des 
risques de notre organisation? 

4. La direction a-t-elle préparé un plan stratégique de déploiement 
du capital qui tient compte de différents scénarios de 
financement de projets (y compris le maintien du  
statu quo) sur une période allant de trois à cinq ans? 

5. Soumettons-nous adéquatement les rendements prévus 
de nos dépenses en immobilisations à une simulation 
dans divers scénarios économiques? 

6. Avons-nous reçu des critiques quant au montant des 
liquidités que nous maintenons dans notre bilan? Que 
répondons-nous à ceux qui prétendent que nos liquidités 
oisives sont un frein à la croissance économique?



Alerte aux administrateurs 2013 | Mener ou suivre : Il est temps de tirer parti de la nouvelle réalité du marché 5

Ressources : 
• El Gobierno Corporativo y el papel del Consejo en las Inversiones (Mexique, en espagnol) 
• Are CFOs And Board Members Expected To Perform Miracles? (Afrique du Sud) 
• Economic Woes Demand Optimum Use of Capital: Extracting Full Value (Afrique du Sud) 
• The Board of Directors And Capital Allocation (États-Unis) 

Devant l’incertitude persistante de l’économie mondiale, 
certaines sociétés ont fortifié leur bilan en constituant 
d’importants soldes de liquidités. Selon certaines estimations, 
les sociétés américaines détiendraient à elles seules des 
liquidités de 2 billions de dollars1. Les taux d’intérêt se situant à 
un creux inégalé depuis plusieurs décennies dans la plupart des 
pays, un coût de renonciation est toutefois associé à ces  
fonds inutilisés. 

Les sociétés qui souhaitent utiliser leurs fonds disponibles pour 
faire croître l’organisation doivent élaborer un plan afin de 
maximiser la valeur de leur investissement. Parmi les occasions 
potentielles, on retrouve des fusions ou des acquisitions, ou 
encore l’acquisition de nouvelles technologies et capacités 
afin d’accroître l’efficience et de faciliter la croissance interne. 
Les autres options comprennent la remise de liquidités aux 
actionnaires au moyen de rachats d’actions ou du versement  
de dividendes. 

Les organismes sans but lucratif et les organismes 
gouvernementaux, même s’ils ne disposent peut-être pas de 
réserves de liquidités aussi importantes que certaines grandes 
sociétés cotées, doivent néanmoins déterminer comment 
utiliser leurs fonds pour en maximiser la valeur. 

Dans toute organisation, il est souvent difficile de comparer 
diverses solutions de financement en raison des différences 
entre les avantages stratégiques, les participations des parties 
prenantes, les niveaux de risque, les interdépendances, 
l’urgence, les calendriers de rendement, les types 
d’investissement et d’autres facteurs. De plus, les entités ont 
recours à différentes unités de mesure pour évaluer divers types 
de projets et le rendement du capital investi, ce qui complique 
encore davantage la comparaison entre les diverses utilisations 
possibles des mêmes fonds. 

De telles comparaisons seront facilitées si les conseils 
d’administration établissent de façon proactive les paramètres 
qu’ils souhaitent trouver dans les propositions de financement. 
Ils peuvent notamment demander que soient créés un cadre 

et un processus de prise de décisions efficaces en matière de 
capital. Pour ce faire, ils pourront notamment se poser les 
questions suivantes : 

•	 Comment l’investissement cadre-t-il avec la stratégie 
globale de l’entité? 

•	 Comment l’investissement cadre-t-il avec la structure de 
capital souhaitée? 

•	 Comment l’investissement cadre-t-il avec le profil de risque 
de l’entité, sa propension à prendre des risques et sa 
tolérance au risque? 

•	 Quelles seront les conséquences du financement de 
l’investissement si les réserves liquides de l’entité ne 
suffisent plus à couvrir tous les coûts d’un projet? 

Lorsque diverses utilisations du capital sont proposées au 
conseil, les administrateurs doivent envisager de demander 
au promoteur d’expliquer quelles seraient les répercussions 
sur le projet s’il recevait seulement 70 %, 80 % ou 90 % du 
financement demandé. Un tel exercice permet de départager 
les volets du projet qui peuvent être achevés et ceux qui 
constituent des composantes secondaires; il pourrait également 
permettre de découvrir des avantages omis ou dissimulés qui 
n’auraient pas autrement été pleinement pris en compte ou fait 
l’objet des mesures voulues. 

L’économie mondiale demeurant incertaine, de nombreuses 
sociétés sont passées d’une démarche statique à une démarche 
dynamique pour le déploiement de leur capital et disposent 
ainsi de la souplesse stratégique nécessaire pour prévoir les 
changements dans l’environnement commercial et adapter 
rapidement leurs stratégies, damant le pion à leurs concurrents 
à mesure que les conditions se précisent. Par exemple, si 
un fournisseur de services de télécommunication sans fil, 
s’apercevant que les consommateurs utilisent beaucoup plus 
intensivement les services de données, attend que le processus 
annuel d’établissement du budget soit commencé pour doubler 
son investissement dans l’augmentation de la capacité, il 
pourrait passer à côté de cette occasion. 

1 10 Companies with the Biggest Cash Stockpiles in America, Chiefexecutive.net, 4 octobre 2012.
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Réglementation, gouvernance, conformité 

Devancer la 
prochaine vague de 
modifications 
réglementaires 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 

1. Avons-nous une idée claire des activités réglementaires et des projets 
de règlements, de même que de leurs conséquences éventuelles 
pour notre entité, tant au niveau mondial que local? 

2. La réglementation constitue-t-elle notre « talon d’Achille »? En 
d’autres termes, y a-t-il un secteur de nos activités ou de notre 
information qui pourrait être gravement touché par un changement 
de la réglementation connexe? Surveillons-nous les activités 
réglementaires à l’échelle internationale afin de déterminer si les 
organismes de réglementation et le législateur proposent des idées 
dans ces secteurs? 

3. Si de nouveaux règlements peuvent être adoptés de façon 
fragmentée, nous adaptons-nous aussi à eux de façon 
fragmentée? Évitons-nous le dédoublement des efforts 
ou les lacunes entre les processus et les systèmes 
qui peuvent découler du simple ajout de nouvelles 
exigences réglementaires? 

4. Quelle est notre relation avec les autorités 
réglementaires et le législateur et quelle est l’incidence de  
cette relation sur notre capacité d’intervention dans le  
cadre de la prise de décisions de nature réglementaire?  
Avons-nous désigné une personne de notre entreprise 
comme responsable de ces relations et de la gestion des 
questions réglementaires qui nous touchent?
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Ressources : 
• Evolving In Response to Global Re-Regulation (Canada) 
• Competition Law Compliance Program (Roumanie) 
• Securities Law Compliance Issues (Roumanie) 
• The Board’s Role in Ethics and Compliance (États-Unis) 
• The Risk Intelligent Chief Compliance Officer: Champion of Risk Intelligent Compliance (États-Unis) 

Aussi sûr que la nuit succède au jour, il semble que chaque 
fois que de nouveaux problèmes surgissent, de nouveaux 
règlements sont rapidement adoptés pour tenter de colmater la 
brèche que tous pointent du doigt. Dans ce contexte chaotique, 
les marchés et les entités se retrouvent devant une pléthore de 
règlements à interpréter et à intégrer. L’on ne se surprendra pas 
que la conformité à la réglementation nécessite maintenant 
plus de temps et de ressources financières. En outre, 
l’augmentation des frais n’inclut pas les coûts supplémentaires 
correspondant au temps consacré par la direction et le conseil 
d’administration pour veiller à la conformité, au détriment 
d’autres priorités telles que l’établissement de stratégies et la 
supervision de leur mise en œuvre. 

De plus, il est improbable que le fardeau de la conformité 
s’allège à l’avenir. Même s’ils n’ont pas à composer avec les 
mêmes exigences que les sociétés ouvertes, les entités fermées 
et les organismes sans but lucratif doivent se conformer 
à divers règlements en évolution constante qui régissent 
l’environnement, la lutte contre la fraude, le blanchiment 
d’argent, le respect de la vie privée, les conditions de travail  
et bien d’autres éléments. 

En raison de la mondialisation du milieu des affaires, les entités 
doivent se tenir au fait des modifications réglementaires 
effectives et potentielles à l’extérieur de leur marché national. 
Par exemple, la Bribery Act 2010 du Royaume-Uni s’applique 
non seulement aux sociétés inscrites sur les bourses de ce 
pays, mais également à toutes les sociétés qui exercent des 
activités au Royaume-Uni, lesquelles pourraient être tenues 
responsables d’infractions commises à l’extérieur du pays 
par un employé, un mandataire, une filiale ou un tiers. Des 
modifications réglementaires sont adoptées dans tous les 
territoires, en particulier dans des marchés émergents où elles 
sont susceptibles de rompre l’équilibre entre les risques et les 
avantages et de compromettre les capacités concurrentielles 
des acteurs à l’œuvre sur ces marchés. 

Aujourd’hui, les entités et leurs conseils doivent parvenir à 
un équilibre entre les problèmes à court et à long terme. Les 
conseils risquent en effet de consacrer de nouveau trop de 
temps à des objectifs stratégiques à long terme pour superviser 
les solutions proposées par l’organisation à des questions 
réglementaires à plus court terme. Les sociétés cotées doivent, 
par exemple, répondre à la demande des marchés financiers 
en réalisant des bénéfices dès aujourd’hui, tout en planifiant et 
en investissant pour l’avenir. Évidemment, l’orientation à court 
terme des organismes de réglementation et des actionnaires 
complique le maintien de cet équilibre. 

Il peut être particulièrement difficile de demeurer conforme à 
une réglementation en constante évolution, mais les entités 
ne peuvent se permettre d’agir uniquement de manière 
réactive à cette fin. Elles doivent plutôt devancer la vague 
de modifications réglementaires. Pour ce faire, certaines 
organisations ont adopté une approche proactive, soit 
directement, soit par l’entremise d’associations sectorielles, 
afin de commenter les projets de réglementation et de 
recommander que les problèmes soient résolus en corrigeant 
certaines exigences actuelles de la réglementation plutôt qu’en 
procédant à du « rapiéçage » par l’ajout de nouvelles règles. 

Certains conseils maintiennent une liste des priorités qui 
pourraient éventuellement avoir des répercussions pour leur 
société, leurs fournisseurs, leurs clients, leurs partenaires 
d’affaires et d’autres entités associées. Ils suivent l’évolution  
de la législation et de la réglementation régissant ces questions 
à l’échelle mondiale et établissent différents scénarios afin 
de prévoir les conséquences possibles de ces changements 
pour leurs activités, notamment en déterminant comment 
des modifications apportées à la réglementation peuvent se 
traduire par de nouvelles possibilités et non seulement par des 
obligations de conformité.
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Gestion des risques 

Éviter la paralysie  
en matière de risques 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. Procédons-nous à la vérification et à la réévalution des risques 

associés à nos initiatives stratégiques de façon périodique et 
continue au fur et à mesure que nous mettons en œuvre ces 
initiatives et d’autres initiatives clés? Le type d’information que nous 
recevons à l’égard des risques nous permet-il d’évaluer ces derniers 
de façon efficace? 

2. Évaluons-nous le profil de risque, la propension à prendre des risques 
et la tolérance au risque de notre organisation de façon périodique? 
Avons-nous réexaminé ces questions à la lumière de la fluctuation 
récente de la conjoncture économique et du marché? 

3. Identifions-nous des catégories de risques, en particulier pour les 
initiatives que nous avons entreprises en partenariat avec d’autres 
entités ou que nous avons imparties et qui, par conséquent, 
constituent des processus que nous ne contrôlons plus  
directement? Surveillons-nous les risques auxquels sont exposés  
nos partenaires stratégiques afin de relever rapidement ceux  
qui pourraient avoir d’importantes répercussions  
pour nous? 

4. Lorsqu’un projet sort de notre profil habituel, soit en 
raison de sa taille, de son secteur géographique ou 
d’autres facteurs, sommes-nous certains que nous 
possédons l’expérience et l’expertise nécessaires, 
tant au niveau de la direction que du conseil, pour 
bien comprendre et surveiller les risques associés à 
ce projet? Le conseil devrait-il penser à recruter des 
administrateurs possédant une expérience plus récente 
ou plus pertinente en matière de gestion du risque?
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Ressources : 
• Corporate Governance Forum: Information for Supervisory Board and Audit Committee Members (Allemagne) 
• Mitigation, Not Regulation, the Key To Risk Control (Singapour) 
• Risk Committee Resource Guide for Boards (États-Unis) 
• Risk Intelligence White Papers (États-Unis) 

Compte tenu du contexte économique mondial actuellement 
difficile, l’identification, la surveillance et la gestion des risques 
importants auxquels les entités sont exposées sont devenues 
une priorité absolue. Depuis 2008, les sociétés ont investi 
considérablement dans la création de programmes de gestion 
des risques d’entreprise dont le but principal consistait souvent 
au départ à gérer les risques de repli des activités (en d’autres 
termes, à éviter les pertes), plutôt qu’à exploiter les possibilités 
de croissance associées à l’expansion de leur entité. 

Aujourd’hui, la participation des conseils à la surveillance des 
risques ne se restreint plus à la gestion quotidienne des risques 
opérationnels et financiers; elle s’étend aux risques stratégiques 
et environnementaux, comme les risques liés à la conjoncture 
économique mondiale et le contexte concurrentiel, au prix des 
marchandises, à la durabilité, à la réglementation, à l’atteinte 
à la réputation et même la possibilité de défaillance de la dette 
souveraine. 

Certains conseils ont décidé de moins se concentrer sur 
l’évitement des risques et de plutôt miser sur un meilleur 
équilibre entre la surveillance des risques, la croissance, la 
performance et la stratégie. Il est en effet essentiel pour 
les conseils et les équipes de direction de parvenir à un tel 
équilibre. Les conseils et les équipes de direction qui accordent 
trop d’importance aux risques de perte et qui tentent de 

gérer tout ce qui pourrait aller de travers sont susceptibles de 
stagner ou de tomber dans une sorte de torpeur provoquée 
par l’analyse des risques. Ils pourraient alors très bien laisser 
passer les possibilités qui s’offrent à leur organisation. L’une des 
façons de saisir ces possibilités sans perdre les risques de vue 
consiste à concevoir ses projets en fonction des occasions et 
des risques, c’est-à-dire d’intégrer le risque dans la conception 
des projets et des initiatives stratégiques et de tenir compte 
de la propension à prendre des risques de l’organisation ou de 
la tolérance au risque de ses unités fonctionnelles. Une telle 
intégration du risque contribue à le rendre plus visible, ce qui en 
facilite l’identification et la gestion appropriée. 

Les conseils peuvent parvenir à mettre en lumière les risques 
se rapportant à une initiative simplement en posant les bonnes 
questions. Dans la volatilité du marché actuel, les conseils qui se 
demandent « Quel événement environnemental ou économique 
pourrait avoir une incidence sur cette initiative? » pourraient très 
bien découvrir un ensemble de risques potentiels liés au marché 
et à l’environnement. Par contre, adopter une perspective plus 
large en se demandant « Qu’est-ce qui pourrait possiblement 
aller de travers dans le cadre de cette initiative? », permettra de 
relever un plus large éventail de risques qui pourraient détruire 
la valeur, et non seulement les risques découlant du marché et 
de l’environnement.
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Gestion de crises 

Prévoir l’imprévisible 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. Quand avons-nous revu la stratégie de gestion des crises de 

l’organisation pour la dernière fois? L’avons-nous tenue à jour pour 
tenir compte de l’évolution de notre organisation, de ses marchés et 
de ses objectifs? Tire-t-elle parti des derniers progrès technologiques, 
comme les médias sociaux et l’informatique en nuage? 

2. Sommes-nous certains que les porte-parole de notre société 
possèdent les compétences et les capacités nécessaires pour parler 
en public afin d’interagir efficacement, en particulier avec les médias 
d’information? L’une ou l’autre de ces personnes devrait-elle suivre 
une formation sur les médias ou sur l’art de parler en public? 

3. Est-ce que les gens dans l’organisation savent qui est autorisé à 
s’adresser aux médias en leur nom lors d’une crise et comment les 
questions des médias et d’autres intervenants doivent 
être traitées? 

4. Que se produirait-il si une crise survenait à l’extérieur 
de notre territoire national? Y a-t-il d’autres problèmes 
ou des problèmes comportant d’autres nuances que 
nous devrions gérer si une crise survenait dans d’autres 
régions du monde? 

5. En plus de la planification à l’égard d’événements du 
genre « cygne noir », explorons-nous régulièrement le 
registre des risques émergents ou inconnus auxquels 
notre organisation pourrait faire face?
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Ressources : 
• Surviving and thriving in uncertainty: Creating the Risk Intelligent Enterprise (États-Unis) 

Qu’est-ce qui pourrait faire soudainement dérailler votre 
organisation ou ses stratégies clés? Est-ce l’agitation politique 
qui tourmente de nombreuses régions du monde? Des 
conditions climatiques extrêmes, comme les tornades et 
les ouragans, des précipitations extrêmes ou la sécheresse, 
des températures inhabituellement élevées ou faibles? Les 
médias sociaux qui accentuent l’incertitude et raccourcissent 
le temps de réaction aux mauvaises nouvelles? La conception 
d’un produit défectueux ou le dérèglement de la chaîne 
d’approvisionnement? 

Bien que la plupart des organisations et leur conseil 
d’administration déploient des efforts considérables pour 
demeurer au fait des risques potentiels importants, ils ne sont 
pas pour autant nécessairement prêts à affronter les crises. 
Et lorsqu’une crise éclate, soyez assurés que les médias vont 
diriger très rapidement l’attention du public sur le problème et 
l’entité, laquelle, bien souvent, cafouille sous les projecteurs, 
aveuglée qu’elle est par une catastrophe qu’elle aurait dû 
déceler et surveiller comme un risque clé potentiel. 

Le conseil doit s’assurer que la direction élabore un plan de 
gestion de crise qui tient compte des scénarios qui pourraient 
toucher l’organisation, compte tenu de son secteur d’activité, 
de sa taille, des emplacements où elle exerce ses activités et 
d’autres caractéristiques clés. Les problèmes d’une entreprise 
de produits de consommation arborant une bannière 
bien connue, par exemple, attireront vraisemblablement 
davantage l’attention des médias que ceux d’un fabricant de 
biens d’équipement. Les crises peuvent également varier en 
raison de leur nature. Certains problèmes peuvent faire mal 
paraître la société, tandis que d’autres, plus graves, auront 

une incidence sur le capital humain et sur l’environnement, 
et compromettront la viabilité de l’organisation. La situation 
financière est aussi importante. En effet, les entités qui 
disposent de liquidités suffisantes et d’un accès plus facile au 
financement peuvent être en mesure de sortir d’une crise plus 
facilement que d’autres. 

Néanmoins, chaque crise peut nuire à l’organisation, et 
chacune d’elle doit être gérée dès qu’elle survient. 

Souvent, en raison de sa nature fluide, une crise nécessitera 
une réponse réfléchie de la part de la direction et du conseil, 
mais les entités ne peuvent pas se permettre d’attendre qu’une 
crise se produise pour établir une stratégie en conséquence. 
Les plans de gestion de crise doivent être élaborés à l’avance 
et mis à jour périodiquement. De plus, il faut déterminer qui 
sera le principal porte-parole de l’organisation (souvent le chef 
de la direction ou le président du conseil, selon le cas) et qui se 
chargera de communiquer avec chacun des principaux groupes 
de parties prenantes de l’entité. Chaque porte-parole doit 
comprendre les messages fondamentaux qu’il doit transmettre, 
lesquels peuvent varier d’un groupe de parties prenantes  
à l’autre. 

Bien que les principaux dirigeants de l’organisation doivent 
travailler de concert pendant une crise, le conseil et la direction 
assument des rôles bien différents. Le chef de la direction et 
l’équipe de direction auront pour responsabilité principale de 
gérer les problèmes opérationnels en vue de la résolution de la 
crise. Le conseil d’administration devra quant à lui protéger la 
valeur pour les actionnaires et maintenir la confiance du public 
envers l’organisation.
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Stratégie 

Maintenir 
l’uniformité à long 
terme et la souplesse 
à court terme 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. Est-ce que le rôle de notre conseil en matière d’élaboration et de 

supervision de la stratégie et de sa mise en œuvre est approprié? 
Devrions-nous constituer un comité de la stratégie qui serait 
responsable de cette activité? À quelle fréquence la stratégie de 
notre organisation devrait-elle être inscrite à l’ordre du jour des 
réunions du conseil? Prévoyons-nous des rencontres à l’extérieur de 
l’entité afin que le conseil se concentre sur la stratégie? 

2. Faisons-nous participer les membres de notre 
personnel aux discussions relatives à la stratégie et 
les encourageons-nous à chercher avec nous des 
possibilités nouvelles et à soumettre des idées? 

3. Avons-nous établi des liens étroits afin d’indiquer le rôle 
que les unités d’exploitation et les projets individuels 
jouent pour l’atteinte de nos objectifs stratégiques? 

4. Exigeons-nous que les membres de notre personnel 
tiennent compte des objectifs stratégiques et des 
inducteurs de valeur et qu’ils les intègrent dans leurs 
projets et leurs offres de service?
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Ressources : 
• The Board’s Role in Aligning Strategy with Risk (Le rôle du conseil dans le cadre de l’alignement de la stratégie sur les 

risques) (International) 
• Brasil 2015 – As descobertas do crescimento (Brésil, en portugais) 
• Série Administrateurs avertis (12 avril 2012) : Le rôle du conseil relativement à la croissance et à la stratégie (Canada) 
• Corporate Governance Forum: Information for Supervisory Board and Audit Committee Members (Allemagne) 
• Improving Board Effectiveness: Oversight of Strategy (États-Unis) 
• Shaping A Risk Intelligent Strategy: Confronting Assumptions To Find Risk And Opportunity  

(États-Unis) 

Il peut être difficile d’établir et de maintenir une direction à 
long terme dans un contexte économique incertain où des 
changements soudains et imprévus peuvent nécessiter des 
mesures rapides et souples. 

La volatilité constante des marchés financiers internationaux 
compromet toujours la capacité de nombreuses entités 
d’atteindre leurs objectifs stratégiques. Depuis 2008, les 
marchés des capitaux et leurs acteurs ont subi des changements 
importants qui font que de nombreuses entités ont de la 
difficulté à financer leur stratégie de croissance et d’expansion 
par l’émission de titres de capitaux propres ou de titres de 
créance. Bien que certaines sociétés disposent d’importantes 
réserves de liquidités, d’autres ne sont pas en mesure de 
financer elles-mêmes les stratégies nécessaires au maintien de 
leur position et à l’accroissement de leurs revenus. 

Par contre, l’adoption rapide et généralisée des nouvelles 
technologies, des médias sociaux et applications mobiles 
jusqu’à l’informatique en nuage, transforme radicalement 
de nombreux secteurs en modifiant le comportement 
des consommateurs, des parties prenantes et d’autres 
personnes; dans un tel contexte, certaines voies commerciales 
traditionnelles peuvent se trouver réduites, tandis que de 
nouvelles s’ouvrent. Le financement collectif permet par 
exemple à des entités et à des personnes de combiner leurs 
ressources par le truchement des médias sociaux et d’Internet 
afin de soutenir collectivement certaines initiatives. 

Étant donné la volatilité actuelle des marchés, les conseils 
doivent déterminer si la capacité de leur organisation à 
coordonner ses plans stratégiques et ses systèmes d’information 
financière ainsi que ses autres systèmes pourrait augmenter 
sa capacité d’apporter de meilleurs ajustements stratégiques 
en temps réel, ce qui lui assurerait une souplesse stratégique. 
Plus important encore, les conseils doivent s’assurer que leurs 
organisations élaborent et mettent en œuvre des stratégies 
centrées sur leurs compétences fondamentales, celles que les 
concurrents auront particulièrement de la difficulté à imiter ou 
à égaler. Ce sont ces compétences qui doivent être à la base 
même de l’élaboration des stratégies qui permettront d’obtenir 
et de conserver un avantage concurrentiel. 

L’efficacité avec laquelle une organisation élabore et exécute ses 
stratégies ne dépend pas uniquement du rôle et des capacités 
du conseil et de la direction; des membres de l’entité de tous 
les échelons doivent participer à la recherche des possibilités 
stratégiques et des moyens de les exploiter. Les conseils doivent 
s’assurer que les objectifs stratégiques de l’organisation et les 
principales dimensions des risques qui y sont rattachés sont 
clairement communiqués à l’échelle de l’entité, en plus des 
inducteurs de valeurs propres à l’organisation (p. ex. : parts 
de marché, relations avec les fournisseurs, taux de fidélisation, 
vigueur des marques, optimisation technologique, etc.). Mieux 
les gens au sein de l’entité comprennent ces objectifs et 
inducteurs de valeur, mieux ils seront outillés pour élaborer et 
prendre des initiatives en vue de leur réalisation.
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Développement durable 

Créer un 
environnement 
propice à un 
rendement supérieur 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. Quelle est notre définition du développement durable? Avons-

nous une politique en matière de développement durable? Si oui, 
le conseil, la direction et les employés peuvent-ils la consulter? 
Comprenons-nous bien les attentes de nos parties prenantes en ce 
qui a trait au développement durable? À quel point notre définition 
correspond-elle au sens que nos parties prenantes lui donnent? 

2. Associons-nous le développement durable à une activité 
philanthropique? Exécutons-nous nos activités liées au 
développement durable en plus ou en périphérie de 
nos activités commerciales de base ou les avons-nous 
pleinement intégrées à l’ensemble de nos stratégies  
et idées? 

3. Comment présentons-nous nos activités liées au 
développement durable? Évaluons-nous nos progrès 
au moyen d’unités de mesure reconnaissables et 
comparables? Sommes-nous certains que notre 
réputation en matière de développement durable 
correspondra aux attentes des parties prenantes qui 
prennent le temps d’examiner nos pratiques?



Alerte aux administrateurs 2013 | Mener ou suivre : Il est temps de tirer parti de la nouvelle réalité du marché 15

Ressources : 
• The Leadership Premium: How Companies Win the Confidence of Investors (International) 
• Série Administrateurs avertis (13 avril 2011) : Les conseils d’administration et les questions  

environnementales et sociales (Canada) 
• Sustainability and The CFO In Association With Business In The Community Ireland (Irlande) 
• El Consejo de Administración sustentable (Mexique, en espagnol) 

Les organisations disposent de nombreux moyens pour  
acquérir un avantage sur leurs concurrents, par exemple être  
un employeur de choix pour les personnes les plus talentueuses, 
être en mesure d’obtenir les meilleures conditions de 
financement, faire des affaires avec les meilleurs partenaires qui 
soient dans la chaîne d’approvisionnement et, bien entendu, 
être un fournisseur de choix pour les clients. Le développement 
durable est un facteur important pour les sociétés qui veulent 
réunir et maintenir ces facteurs de concurrence clés. 

Le développement durable ne s’entend pas simplement 
de la responsabilité environnementale. Les investisseurs et 
d’autres intervenants parlent de plus en plus des facteurs 
ESG (environnementaux, sociaux, de gouvernance) ou RSE 
(responsabilité sociale de l’entreprise). Ces deux termes 
suggèrent que le développement durable est lié à divers 
facteurs éthiques, sociaux et de gouvernance, notamment 
le milieu de travail et les relations avec la collectivité, la 
conformité et la présentation de l’information, en plus 
de l’incidence de l’organisation sur l’environnement. Le 
comportement social des organisations est soumis à l’examen 
étroit de tous les intervenants du marché, y compris les 
investisseurs, les membres du personnel, les organismes de 
réglementation, les concurrents, les clients et les collectivités, 
et il fait partie intégrante du processus décisionnel en matière 
d’investissement, d’affaires, d’achat et d’emploi. 

Selon des études réalisées par divers organismes, comme la 
Deutsche Bank2 et la Business School de l’université Harvard3, 
les entités ayant adopté de bonnes pratiques de développement 
durable obtiennent habituellement de meilleurs résultats et ont 
accès à de meilleures conditions de financement. Toutefois, un 
rendement enviable sur le plan du développement durable ne 
suffit pas à lui seul à procurer ces avantages; les organisations 
doivent communiquer cette information afin que leurs parties 
prenantes puissent intégrer ces engagements, activités et 
réalisations en matière de développement durable à leur prise 
de décisions. 

Les entités qui obtiennent les meilleurs résultats au chapitre 
des facteurs ESG et RSE ne perçoivent pas le développement 
durable comme un élément qui s’ajoute à l’organisation, 
mais plutôt comme une partie intégrante de celle-ci, et 
elles l’intègrent à leur stratégie d’entreprise et l’associent 
étroitement à leur marque de commerce et à leurs activités 
de base. C’est aussi un élément clé de leur prise de décisions; 
elles peuvent, par exemple, s’assurer que les partenaires de 
leur chaîne d’approvisionnement et autres partenaires ont aussi 
établi des pratiques fiables de développement durable. Pour 
évaluer et communiquer leurs activités liées au développement 
durable, elles ont recours à des unités de mesure reconnues, 
par exemple celles établies par la Global Reporting Initiative, et 
peuvent ainsi s’assurer d’employer des pratiques transparentes 
et facilement comparables à celles d’autres entités4. 

2 Sustainable Investing: Establishing long-term financial performance, DB Climate Change Advisors, Deutsche Bank Group, juin 2012. 
3 Beiting Cheng, Ioannis Ioannou et George Serafeim, Corporate Social Responsibility and Access to Finance, Harvard Business School, Working Paper  
p. 11-130, mai 2012. 

4 Les lignes directrices de présentation G3.1 du GRI sont disponibles à l’adresse www.globalreporting.org.

http://www.globalreporting.org
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Rendement 

Aller à l’essentiel 
dans la présentation 
de l’information sur 
le rendement 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. À quel point comprenons-nous bien les besoins d’information de nos 

parties prenantes? Avons-nous établi les systèmes nécessaires pour 
saisir cette information? Devrions-nous adapter nos systèmes à cette 
fin même si cela va au-delà de ce qui est nécessaire pour que les 
rapports soient conformes aux exigences? 

2. Avons-nous abordé notre transition à différentes normes de 
présentation (p. ex. IFRS, XBRL, etc.) uniquement dans une 
perspective de conformité? Devrions-nous chercher plus activement 
des moyens d’accroître la qualité et l’utilité de notre information? 

3. À quel point notre information est-elle intégrée? Essayons-nous de 
fournir aux utilisateurs une image complète et fidèle de nos activités 
financières et autres? Tirons-nous parti de la technologie  
pour permettre au lecteur d’approfondir et d’en 
apprendre davantage? 

4. Quelles observations peut nous communiquer notre 
groupe des relations avec les investisseurs sur la 
présentation de notre information et son degré d’utilité 
pour les investisseurs? 

5. Devrions-nous inviter les parties prenantes à nous 
faire part de leurs commentaires sur la présentation 
de notre information? Si oui, quelles sont les voies de 
communication possibles pour entreprendre un  
tel dialogue?
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Ressources : 
• L’avenir de la productivité : Des choix clairs pour un Canada concurrentiel (Canada) 
• Enquête éclair européenne : Aligner votre politique de rémunération sur votre stratégie (France) 
• Disclosure of long time business value (États-Unis) 

Dans le domaine des rapports et des informations à fournir des 
sociétés, la quantité n’est pas toujours synonyme de qualité. 
Le volume d’informations produit par les sociétés continue de 
s’accroître en raison de divers facteurs. La mondialisation a 
par exemple créé le besoin de présenter de l’information dans 
divers territoires et selon des obligations d’information diverses 
pour certaines entités. De nouveaux règlements entraînent 
la présentation d’éléments supplémentaires et les parties 
prenantes exigent plus d’informations sur un éventail plus 
large de questions qui sont pour elles importantes, comme la 
responsabilité sociale de l’entreprise ou les répercussions de la 
gouvernance sur l’environnement et la société. 

S’acquitter de ses obligations en matière d’information 
financière constitue un défi de taille dans le domaine de la 
conformité. Toutefois, la valeur et l’utilité de l’information 
financière ont-elles progressé au même rythme que le volume? 
Même avant la crise financière et les nouvelles obligations 
d’informations qui ont suivi, un sondage réalisé en 2008 
auprès des investisseurs par le Office of Investor Education and 
Advocacy de la SEC avait permis de constater que de nombreux 
investisseurs s’abstenaient de lire les documents d’information 
qui, d’après eux, comprenaient trop de jargon juridique ou 
technique, ce qui en compromettait la clarté, étaient trop longs 
et verbeux et parfois difficiles à consulter5. 

Dernièrement, le rapport Kay du Royaume-Uni recommandait 
que les sociétés cotées en bourse ne soient plus obligées de 
fournir des rapports trimestriels. Selon ce rapport, les moyens 
créés par les technologies de l’information modernes en ont 
incité plusieurs à surestimer la valeur de ce flux de données. 
La plupart des nouvelles de dernière heure qui apparaissent 
à nos écrans ne sont que du sensationnalisme, bien que les 
commentateurs se fassent continuellement un devoir de leur 
accorder de l’importance. Une grande partie du contenu des 
rapports et des documents déposés consiste en du texte passe-
partout, soit des phrases reproduites presque intégralement 

d’un exercice à l’autre et d’une entité à l’autre. Une partie de 
ces rapports n’a pour but que de s’autoféliciter et contient peu 
d’informations utiles6. 

Si les parties prenantes ne peuvent trouver de l’information 
pertinente, compréhensible et à jour, c’est peut-être parce 
que l’information qu’elles cherchent ne leur a pas été fournie; 
par exemple, de nombreuses parties prenantes estiment que 
l’information autre qu’elles reçoivent ne convient pas à la prise 
de décisions. Il se peut aussi que les liens avec l’information 
fournie ne soient pas bien établis; bien que les organisations 
présentent de l’information financière et autre, discutent 
des questions liées à la gouvernance, à l’exploitation et à la 
stratégie, ces rapports sont souvent distincts sans être bien 
intégrés ou interreliés. 

Les conseils ont la responsabilité importante de s’assurer 
que l’organisation fournit de l’information utile à ses parties 
prenantes. Si l’objectif consiste à maximiser la valeur de 
l’information pour toutes ses parties prenantes, l’organisation 
doit d’abord comprendre ce que valorise chacun de ses groupes 
de parties prenantes et la valeur que l’entité obtient ou perd en 
raison de l’image qu’elle projette. Grâce à ces connaissances, 
les conseils peuvent ensuite aider la direction à aller à l’essentiel 
de leur information financière, ce qui représente un objectif 
important pour les organisations dont l’information financière 
vise principalement à attirer des investisseurs. De l’information 
transparente et utile peut également aider l’organisation à 
obtenir l’appui d’autres parties prenantes, y compris celui des 
membres du personnel, des clients et d’autres personnes, en 
démontrant que la société a pris des engagements et obtient 
des résultats dans les domaines qui leur importent. Un bon 
test pouvant être utile pour ceux qui préparent l’information à 
fournir consiste à se demander si les membres de leur propre 
famille comprendraient l’information présentée; si ce n’est pas 
le cas, la partie prenante moyenne ne la comprendrait pas  
non plus. 

5 Toward Greater Transparency: Modernizing the Securities and Exchange Commission’s Disclosure System, 21st Century Disclosure Initiative: Staff Report, 
janvier 2009. 

6 The Kay Review of UK Equity Markets and Long-Term Decision Making, juillet 2012.
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Relève de la direction 

L’une des priorités  
du conseil 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. Notre entité contrôle-t-elle le processus de relève des dirigeants ou 

réagit-elle simplement au besoin de relève lorsqu’il se fait sentir?  
Si nous avions subitement besoin d’un nouveau chef de la direction 
aujourd’hui, dans quel délai pourrions-nous dresser une liste 
restreinte de candidats potentiels? 

2. Notre entité gère-t-elle bien la succession du chef de la direction? 
À quel point sommes-nous parvenus à effectuer la transition entre 
le chef de la direction et son successeur par le passé? 
Compte tenu de cette expérience, sommes-nous 
certains de pouvoir bien gérer la prochaine transition? 

3. Le conseil dispose-t-il d’une stratégie solide et des 
processus d’encadrement requis en ce qui a trait à la 
relève du chef de la direction? Sommes-nous certains 
que notre programme de formation des dirigeants  
nous aide à nous doter de nouveaux leaders au sein de 
notre entité ou devrons-nous vraisemblablement  
nous tourner vers l’extérieur pour trouver nos  
prochains leaders?
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Ressources : 
• Planning for Family Business Succession (Irlande) 
• CEO Succession Planning and Talent Considerations (États-Unis) 

Les leaders de la gouvernance estiment que la relève du 
chef de la direction constitue l’une des priorités du conseil, 
avec la gestion des risques, les informations à fournir et la 
supervision de la stratégie d’entreprise. Le mandat moyen des 
chefs de la direction étant de plus en plus court, la relève est 
non seulement une priorité, mais également une question 
récurrente. 

Cette question serait définie de façon plus juste si elle était 
vue comme un sous-ensemble du processus plus large de 
la formation des leaders dans le cadre de laquelle des plans 
de relève sont établis et revus périodiquement pour tous les 
postes clés de direction. Toutefois, il faut du temps pour assurer 
l’épanouissement des talents. C’est l’une des raisons pour 
laquelle, lorsque des changements sur le marché ou d’autres 
situations surviennent soudainement et qu’ils requièrent le 
remplacement de membres de la direction, beaucoup d’entités 
doivent se résigner à chercher des candidats à l’extérieur de leur 
organisation. Bien que cette façon de procéder puisse apporter 
des perspectives nouvelles à l’entreprise, elle peut s’avérer 
coûteuse, tant financièrement qu’en temps de transition, et 
comporte leur risque que les nouveaux dirigeants ne s’intègrent 
pas bien à la culture de l’entreprise ou qu’ils aient besoin de 
temps pour s’acclimater, retardant ou perturbant ainsi la prise 
de décisions importantes. 

Étant donné ces difficultés, les organisations doivent établir 
une stratégie de relève du chef de la direction qui alloue 
suffisamment de temps à la planification et à la mise en œuvre 
de cette transition. Pour un nombre croissant de conseils, la 
relève du chef de la direction est un point qui revient tous les 
trimestres à l’ordre du jour, et il est de plus en plus fréquent 
qu’il soit abordé à toutes les réunions du conseil et au cours des 
séances à huis clos tenues par les administrateurs, en l’absence 
des membres de la direction. Certains conseils y consacrent 
annuellement une réunion à l’extérieur, tout comme ils le 
feraient pour discuter de stratégie, afin de pouvoir analyser  
plus en profondeur les divers aspects de cette question. 

Bien entendu, les questions entourant la relève du chef de 
la direction sont importantes; elles peuvent s’avérer aussi 
instables que les conditions commerciales et doivent donc 
être gérées avec soin. Les stratégies de relève du chef de la 

direction doivent être liées aux stratégies de l’entité puisque le 
nouveau chef de la direction doit posséder les connaissances et 
compétences nécessaires à la mise en œuvre de ces stratégies. 
Au fur et à mesure que les circonstances rendent nécessaire une 
réorientation de la société, les activités liées à la relève du chef 
de la direction devraient être ajustées en conséquence. 

Le processus de relève du chef de la direction devrait être 
adapté à l’entité. Parmi les composantes clés de ces processus 
de relève, il faut compter une stratégie de transition qui 
permettra de déterminer comment l’entité passera de l’ancien 
au nouveau chef de la direction sans perdre de vue ses priorités 
ni ralentir le rythme. 

Il est tout aussi important d’établir une stratégie de relève 
d’urgence au cas où le titulaire actuel deviendrait soudainement 
incapable de s’acquitter de ses fonctions. Les plans de relève 
d’urgence se distinguent des plans de relève à long terme. 
Tandis qu’un plan à long terme doit permettre à la société 
de trouver la meilleure personne possible pour exécuter 
sa stratégie d’entreprise à titre de chef de la direction et 
de lui désigner le meilleur remplaçant éventuel, un plan 
d’urgence visera d’abord et avant tout à assurer une transition 
harmonieuse en situation de crise. Souvent, un chef de la 
direction intérimaire est nommé, habituellement un membre  
de la direction qui connaît bien le fonctionnement de 
l’entreprise, ce qui donne le temps de dénicher le meilleur 
candidat pour ce poste. 

La rémunération est un volet important de la relève du chef 
de la direction. Bien que la rémunération des dirigeants ait été 
soumise à un examen critique au cours des dernières années, 
il faut réunir les mesures incitatives appropriées pour attirer 
des candidats de qualité. Une fiche de pointage équilibrée et 
des cibles bien élaborées permettront de mieux conjuguer les 
objectifs de rendement personnel du chef de la direction à 
ceux de l’entité. Il faut toutefois éviter d’intégrer des pénalités 
inappropriées dans le programme incitatif, par exemple si le 
chef de la direction doit prendre des décisions qui auront des 
conséquences négatives à court terme (p. ex. sur le bénéfice 
trimestriel) afin d’obtenir un avantage à long terme beaucoup 
plus important.



Alerte aux administrateurs 2013 | Mener ou suivre : Il est temps de tirer parti de la nouvelle réalité du marché20

Gestion des talents 

Comprendre les 
risques liés aux 
talents propres à  
la stratégie 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. Comprenons-nous bien quels sont les risques liés aux talents 

inhérents à la stratégie d’affaires de notre organisation? La direction 
doit-elle assurer un meilleur arrimage entre ses stratégies en matière 
de talents et ses stratégies d’affaires? 

2. Notre conseil assure-t-il la supervision des risques et des activités  
liés aux talents? Examinons-nous ces risques et activités 
de façon ponctuelle ou avons-nous officiellement 
attribué cette responsabilité à un administrateur ou 
à un comité? À quelle fréquence examinons-nous les 
questions liées aux talents et quelle est la portée de  
cet examen? 

3. Évaluons-nous les exigences liées aux talents en ce qui a trait 
aux impératifs commerciaux que sont le développement de 
nouveaux produits ou la conquête de nouveaux marchés? 
La direction procède-t-elle à une vérification suffisante des 
talents lorsqu’elle négocie dans le cadre de coentreprises,  
de fusions ou d’acquisitions?
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Ressources : 
• Talent-intelligent board (Le conseil avisé en matière de talents) (International) 
• Talent 2020: Surveying the Talent Paradox From the Employee Perspective  

(Talent 2020 : Enquêter sur le paradoxe des talents du point de vue des employés) (International) 
• Aligning talent and risk management (États-Unis) 
• Gen Y – or Gen Whine? Deloitte Debates (États-Unis) 

Bien que les conseils accordent une attention particulière aux 
risques auxquels fait face leur organisation, ils se concentrent 
souvent sur les contrôles, les processus, la technologie et 
d’autres risques. Généralement, moins d’importance est 
accordée aux risques liés aux gens de l’organisation, à 
l’exception du risque lié à la responsabilité de planification 
du remplacement du chef de la direction, qui incombe au 
conseil. De la même façon, le rôle du conseil en matière 
de gouvernance du risque, d’éthique et de responsabilité 
d’entreprise est évident, mais son rôle lié à la supervision des 
personnes talentueuses de l’organisation l’est moins. Pourtant, 
les gens de l’organisation sont en lien direct avec sa culture  
du risque et le ton donné par la direction. 

S’ils ne sont pas gérés adéquatement, les risques liés aux  
talents peuvent avoir de graves répercussions sur le rendement 
de l’organisation. Ces risques peuvent comprendre la pénurie 
de personnes talentueuses pour soutenir les investissements 
et mettre en œuvre les stratégies d’affaires, la faiblesse 
des compétences en leadership des cadres supérieurs, des 
dommages à la réputation en raison de violations du code 
d’éthique ou du faible rendement des cadres supérieurs ainsi 
que les risques plus généraux liés aux ressources humaines tels 
que la non-conformité à la réglementation sur le travail. 

Les conseils doivent assurer une supervision adéquate des 
risques liés aux talents de l’organisation, y compris veiller à  
ce que la direction comprenne et gère ces risques. 

Certains conseils procèdent à des examens semestriels des 
talents au cours desquels le directeur des ressources humaines 
donne un aperçu des programmes de l’organisation, des 
tendances externes, des stratégies liées à la main-d’œuvre et 
aux talents ainsi que des risques sous-jacents. Ces examens 
peuvent porter sur les éléments suivants : 

•	 les occasions de perfectionnement fournies par 
l’organisation, les activités visant à renforcer l’image de 
« meilleur employeur » de l’entité et les programmes de 
promotion de l’équilibre travail/vie personnelle ainsi que 
d’autres programmes d’aide aux employés; 

•	 les principales données liées aux ressources humaines, 
y compris en ce qui a trait à la satisfaction au travail, à 
l’attrition et à d’autres facteurs liés à la fidélisation des 
personnes talentueuses occupant un poste essentiel, 

dont des comparaisons avec les données liées à d’autres 
organisations du même secteur ou au propre historique de 
rendement de l’organisation; 

•	 Le point de vue du chef des ressources humaines en 
ce qui a trait aux tendances mondiales liées aux talents 
qui pourraient avoir une incidence sur l’avenir de 
l’organisation. 

Les conseils peuvent souhaiter attribuer la responsabilité des 
questions et des risques liés aux talents à un administrateur 
précis ou à un comité du conseil, par exemple le comité de la 
rémunération. Parfois, le chef des ressources humaines peut 
être en lien direct ou indirect avec l’administrateur ou le comité 
désigné, ce qui lui permet de porter rapidement à l’attention du 
conseil les questions liées aux talents tout en veillant à ce que 
cet administrateur ou ce comité dispose de toute l’information 
nécessaire pour pouvoir discuter des questions liées aux talents 
avec la direction et renseigner le conseil sur les risques liés aux 
talents et sur la façon dont ils sont traités. 

Les conseils doivent veiller à prendre en compte les données 
liées à l’offre et à la demande en matière de talents dans le 
cadre de leur examen des dépenses d’investissement et de la 
stratégie d’entreprise, et il est recommandé de procéder à cet 
examen au moins une fois par année, voire plus fréquemment. 
Les impératifs commerciaux de l’entreprise – développer de 
nouveaux produits, conquérir de nouveaux marchés, faire 
face à de nouveaux concurrents – détermineront la demande 
pour des gens possédant une expérience et des compétences 
particulières. Le conseil doit voir à ce que la direction mette 
en œuvre des mesures pour satisfaire à ces exigences. Il doit 
également s’assurer que le conseil et la direction sont au 
fait des tendances en matière d’embauche dans leur secteur 
d’activité et qu’ils ont une bonne idée de la palette de talents 
dont l’organisation dispose déjà ainsi que de ceux dont elle 
aura besoin pour atteindre ses objectifs d’affaires. 

Les conseils doivent également s’assurer d’examiner 
attentivement les questions relatives aux talents qui leur sont 
soumises dans le cadre de diverses opérations. Dans le cas de 
fusions ou d’acquisitions, par exemple, la vérification des talents 
peut souvent être négligée ou alors effectuée de manière 
superficielle et, par conséquent, l’entité peut perdre les talents 
qu’elle prévoyait acquérir au moyen de la fusion.
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Technologie 

La technologie 
permettra-t-elle à 
votre organisation 
d’innover pour 
assurer sa croissance? 

Questions pertinentes pour les administrateurs : 
1. À quel point les médias sociaux sont-ils bien intégrés à nos  

activités de relations avec la clientèle? Par exemple, utilisons-nous  
les médias sociaux pour donner forme à notre conversation et  
nous assurer que les clients comprennent les intérêts qui sont chers  
à notre organisation? 

2. Utilisons-nous les médias sociaux de façon proactive pour identifier 
de nouvelles idées et innovations soumises par les membres de  
notre personnel, nos fournisseurs et nos clients? 

3. Comprenons-nous les risques liés à notre utilisation  
des médias sociaux? Par exemple, nos pratiques  
sont-elles conformes à la réglementation sur la vie 
privée et aux pratiques commerciales? Les données 
sont-elles suffisamment protégées? 

4. À quel point comprenons-nous bien comment les 
applications mobiles peuvent changer notre secteur? 
Avons-nous devancé nos concurrents, tenons-nous le 
rythme ou sommes-nous en retard sur eux?
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Ressources : 
• Cloud Computing: Forecasting Change (Infonuagique: Prévoir le changement) (International) 
• Prédictions des TMT de Deloitte pour 2012 : Tout simplement branchés (International) 
• The Tech-Intelligent Board: Priorities for Tech-Savvy Directors as they oversee IT Risks and Strategy  

(Le conseil techno-avisé : Priorités des administrateurs technophiles qui surveillent la stratégie et  
les risques liés aux TI) (International) 

• The Innovator’s Solution: Creating and Sustaining Successful Growth (Canada, États-Unis) 

Il est sans nul doute plus facile d’enregistrer une croissance 
dans un contexte économique vigoureux dans lequel la 
prospérité profite à tous. La conjoncture économique mondiale 
s’annonçant de nouveau tumultueuse, de nombreuses 
organisations pourront trouver ardu de parvenir à la croissance 
en 2013, en particulier si elles s’en tiennent à leurs stratégies 
traditionnelles. 

Malgré la léthargie généralisée sur le marché mondial,  
certaines organisations maintiendront leur rythme de 
croissance, et quelques-unes enregistreront même une 
croissance phénoménale. Ces leaders de la croissance 
sont souvent des innovateurs, des sociétés dont le taux de 
croissance supérieure à la moyenne est attribuable à une 
percée exceptionnelle, comme le lancement de produits en 
forte demande ou la mise en œuvre d’un modèle de gestion 
révolutionnaire. Toutes les organisations aimeraient faire 
partie du groupe des innovateurs, et la plupart d’entre elles 
constateront que les meilleures possibilités à ce chapitre 
sont liées à l’amélioration des produits, services et processus 
existants, souvent par la mise en œuvre de nouvelles 
technologies, afin d’accroître leur caractère distinctif et unique. 

Au cours des dernières décennies, la technologie a  
transformé les organisations et les secteurs d’activité de façon 
plus prononcée que tout autre phénomène. Les conseils 
pourraient poser des questions à la direction sur ses stratégies 
relatives à des innovations récentes qui alimentent cette 
transformation, dont, entre autres, les médias sociaux, les 
appareils mobiles et l’informatique en nuage. 

Aujourd’hui, de nombreuses organisations ont recours 
activement aux médias sociaux en utilisant des applications 
comme Facebook, Twitter et les blogues pour attirer des  
clients, solliciter leurs commentaires, générer des idées, 
promouvoir leurs marques, faire du recrutement, et plus  
encore. Toutefois, pour réussir, les organisations doivent définir 
des objectifs d’entreprise clairs pour leur utilisation des médias 
sociaux en établissant des programmes et des politiques 
structurés en vue de l’atteinte de ces objectifs. De la même 
façon, les appareils mobiles, soit les téléphones intelligents et 
les tablettes électroniques, sont à l’origine de nouveaux modes 
d’exécution des opérations. Les conseils devraient s’assurer que 
leurs organisations élaborent et appliquent une stratégie mobile 

qui s’appuie adéquatement sur des objectifs, des modèles, 
des applications et des infrastructures de gestion axés sur les 
appareils mobiles (plutôt que de simplement ajuster la taille de 
leur page Web, par exemple). 

Les technologies nouvelles et existantes ont donné lieu à un 
foisonnement de données que les organisations peuvent  
utiliser pour acquérir un avantage sur leurs concurrents et 
mieux servir leurs parties prenantes. À cette fin, elles doivent 
toutefois transformer une masse de données brutes en données 
utiles en recourant à l’analyse de gestion afin de baser leur prise 
de décisions sur des analyses statistiques et qualitatives, des 
modèles explicatifs et prédictifs et une gestion basée sur  
les faits. 

La popularité grandissante de l’informatique en nuage, où 
le matériel informatique et les logiciels d’une organisation 
sont fournis par un tiers et livrés au moyen d’Internet, a été 
stimulée par de nombreux changements dans l’environnement 
des affaires et des technologies de l’information. Bien que les 
organisations puissent profiter de cette occasion intéressante 
pour réduire leurs coûts et simplifier leurs ressources liés 
à la technologie, les conseils doivent également s’assurer 
qu’ils comprennent les risques liés à l’impartition des services 
d’affaires essentiels, y compris les services qui ont trait à la 
sécurité des données, à la confidentialité et à la protection  
des renseignements personnels. 

Bien que des innovations puissent se produire presque 
spontanément, par exemple, lorsque quelqu’un effectue une 
tâche quotidienne d’une façon différente, une démarche plus 
structurée à l’égard de l’innovation peut générer des résultats 
plus stables. Les conseils devraient chercher à savoir comment 
les activités innovatrices sont intégrées et soutenues dans 
les plans stratégiques, à l’aide de la technologie ou d’autres 
moyens, car il faut à la fois du temps et de l’argent pour 
planifier comment améliorer pour l’avenir des services ou 
des produits offerts actuellement et pour créer de nouveaux 
services et produits complémentaires. Les stratégies en matière 
d’innovation doivent aussi tenir compte du risque puisque 
ce ne sont pas toutes les idées qui donneront des résultats 
satisfaisants. De plus, celles qui seront rentables comporteront 
vraisemblablement leur propre lot de risques à gérer.
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La porte est-elle fermée ou ouverte? 

Comme le soulignent les articles de cette publication, plusieurs facteurs sont à l’œuvre pour façonner le paysage commercial 
mondial, entre autres la mondialisation, la conjoncture économique, les modifications réglementaires, les avancées technologiques, 
les changements démographiques, l’évolution des attentes des parties prenantes. Dans la foulée, certaines occasions disparaissent 
et de nouvelles se présentent. Les conseils ont un rôle important à jouer auprès de leur organisation, soit les aider à trouver 
des moyens de s’ajuster au nouvel environnement d’exploitation. Devraient-elles attendre en espérant le retour de conditions 
et d’occasions commerciales plus familières, ou plutôt s’imposer comme chefs de file en trouvant des façons de tourner à leur 
avantage ce nouvel environnement commercial? 

Cette publication présente certains des principaux enjeux qui mobiliseront l’attention des conseils d’administration en 2013, mais  
il en existe beaucoup d’autres, y compris ceux qui sont propres à un secteur, à un territoire d’exploitation ou à une organisation  
en particulier. 

Comme bon nombre de ces enjeux s’inscrivent dans un contexte qui évolue rapidement, et que d’autres font régulièrement leur 
apparition, les conseils devraient peut-être dresser une liste de résolutions du Nouvel An pour 2013, et s’engager à faire ce qui suit : 

1. Se doter d’un solide bagage de connaissances pour suivre le rythme et aider leurs entreprises à tirer leur épingle du jeu. 
Beaucoup d’écoles de gestion offrent des programmes de formation destinés aux conseils qui s’appuient souvent sur des 
études de cas concrets pour aider ces derniers à mieux saisir les nouvelles réalités et à améliorer les compétences dont ils ont 
besoin pour aider leur entreprise à s’y adapter. 

2. Trouver le temps de s’acquitter de leurs responsabilités. Les conseils doivent s’assurer de disposer d’assez de temps pour 
prendre connaissance de l’ensemble de la documentation à l’intention du conseil avant les réunions, participer activement  
aux comités du conseil et se tenir au courant des enjeux. 

3. Trouver le temps de réseauter avec des collègues administrateurs. Plusieurs sites de médias sociaux permettent aux 
administrateurs d’entrer en contact et d’échanger idées et expériences. 

4. Poser de meilleures questions. Dans le cadre de notre analyse des enjeux présentée dans ce numéro, nous proposons des 
questions que les conseils pourraient poser afin de mieux cerner les besoins de leur conseil et de leur organisation. Nous 
présentons également des ressources supplémentaires que les administrateurs peuvent consulter pour approfondir leurs 
connaissances sur des sujets particuliers. 

Nous espérons sincèrement que cette publication favorisera les échanges au sein de votre conseil, et nous vous encourageons à 
communiquer avec votre associé de Deloitte pour poursuivre la discussion. 

« Lorsqu’une porte se ferme, une autre s’ouvre mais, bien 
souvent, nous regardons si longuement et avec tellement de 
regret la porte qui vient de se fermer que nous ne voyons 
pas celle qui vient de s’ouvrir pour nous. » – Alexander Graham Bell
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